	Resolution # 1 – Worksafe NB earnings 

	
	Résolution # 1 – PRESTATIONS DE TRAVAIL SÉCURITAIRE NB

	Submitted by NB Municipal Workers Committee

	
	Soumis par le Comité des employés municipaux du NB


	WHEREAS WorkSafe NB has set the 2022 maximum annual earnings at sixty-nine thousand two hundred dollars ($69,200);

	
	ATTENDU QUE Travail Sécuritaire NB a fixé le taux  maximum des prestations annuelles à soixante-neuf mille deux cents dollars (69,200$);

	WHEREAS WorkSafe NB will only use that capped annual earnings amount to determine 85% of the payable earnings;

	
	ATTENDU QUE Travail Sécuritaire NB n’utilisera que ce plafond annuel de prestations pour déterminer 85% des prestations à payer; 

	WHEREAS CUPE has classifications that earn more than the maximum within a calendar year.

	
	ATTENDU QU’IL existe des classifications au sein du SCFP dont le salaire rapporte au-delà du maximum au cours d’une année civile. 

	THEREFORE BE IT RESOLVED that CUPE NB will lobby the provincial government to eliminate the annual maximum earnings cap from WorkSafe NB and to allow the member to be compensated at 85% of their actual earnings. 
	
	QU’IL SOIT DONC RÉSOLU que le SCFPNB fera du lobbying auprès du gouvernement provincial pour que soit éliminé le taux maximum de prestations de Travail Sécuritaire NB afin que l’employé soit accordé une indemnisation de 85% son salaire réel annuel.


	Resolution # 2 – Anti-scab legislation campaign
	
	Résolution # 2 – CAMPAGNE POUR UNE LOI ANTIBRISEURS DE GRÈVE 

	Submitted by CUPE 4193

	
	Soumis par le SCFP 4193


	WHEREAS in New Brunswick there is no anti-scab legislation;

	
	 ATTENDU QU’il n’existe pas de loi antibriseurs de grève au Nouveau-Brunswick ;


	WHEREAS scabs undermine workers’ ability to negotiate fairly and it hurts labour relations.  Scabs prolong strikes and give the employer little incentive to reach a fair deal.

	
	ATTENDU QUE les briseurs de grève fragilisent le pouvoir des travailleurs de négocier de façon équitable tout en nuisant aux relations de travail.  Les briseurs de grève contribuent à prolonger la grève et accordent à l’employeur peu de motivation pour parvenir à un accord juste.



	WHEREAS anti-scab legislation would ban companies from hiring replacement workers to take striking workers’ job when those workers are involved in a labour dispute, either a strike or lockout.

	
	ATTENDU QU’une loi antibriseurs de grève interdirait aux compagnies d’embaucher des travailleurs pour remplacer les grévistes alors que ces derniers sont impliqués dans un conflit de travail, soit une grève ou un lock-out. 



	BE IT RESOLVED that CUPE NB will continue to lobby every government party to implement the anti-scab legislation or to amend the New Brunswick Industrial Relations Act and ask the support of the NBFL to lobby the government. 
	
	QU’IL SOIT RÉSOLU que le SCFP NB continue son lobbying auprès de tous les partis gouvernementaux, en collaboration avec la FTTNB, pour la mise en œuvre d’une loi antibriseurs de grève au Nouveau-Brunswick ou un amendement à la Loi sur les relations industrielles du Nouveau-Brunswick. 


	Resolution # 3 - ADRESSING VIOLENCE IN THE WORKPLACE
	
	Résolution # 3 – VIOLENCE EN MILIEU DE TRAVAIL

	Submitted by CUPE 1252

	
	Soumis par le SCFP 1252


	CUPE NB will call on the provincial government to condemn violence in the workplace and collaborate with the provincial government to develop a concrete strategy to protect employees from violent attacks in the workplace.

	
	LE SCFP NB demandera au gouvernement provincial de dénoncer la violence en milieu de travail et, en collaboration avec ce dernier, élaborera une stratégie concrète pour protéger les employés contre des attaques violentes en milieu de travail. 

	BECAUSE every day, employees go to work in fear of being attacked; and

	
	PARCE QUE les employés se rendent au travail quotidiennement dans la crainte d’être attaqués; et

	BECAUSE employers’ policies are not protecting the employees and employers have blamed employees for being attacked in the workplace; and 

	
	PARCE QUE les politiques de l’employeur ne protègent pas les employés et les employeurs ont blâmé les employés pour les attaques subies en milieu de travail; et

	BECAUSE it is not part of the job to be subjected to violent acts from co-workers or members of the public; and

	
	PARCE QUE subir des actes violents au travail aux mains de collègues de travail ou de membres du public ne fait pas partie du travail; et 

	BECAUSE the provincial government and public sector employers have a responsibility to ensure that employees are protected in the workplace, so that they return home at the end of their shift without injury. 
	
	PARCE QUE le gouvernement provincial et les employeurs du secteur public ont la responsabilité d’assurer la protection des employés en milieu de travail, afin qu’ils puissent retourner au foyer sans blessure à la fin de leur quart de travail. 


	Resolution # 4 – ADDRESSING THE ATTACKS ON PUBLIC SECTOR UNIONS BY THE HIGGS GOVERNMENT
	
	Résolution # 4 – ATTAQUES DU GOUVERNEMENT HIGGS ENVERS LES SYNDICATS DU SECTEUR PUBLIC 

	Submitted by CUPE 1252

	
	Soumis par le SCFP 1252


	CUPE NB will condemn the provincial government for the erosion of any membership group within CUPE and strategize to protect the integrity of CUPE locals in New Brunswick.

	
	Le SCFP NB dénoncera le gouvernement provincial pour l’érosion de tout groupe d’appartenance au sein du SCFP et élaborera une stratégie pour protéger l’intégrité des sections locales du SCFP au Nouveau-Brunswick. 



	BECAUSE the provincial government unilaterally moved two significant groups from CUPE 1252 to other unions outside of CUPE; and
	
	PARCE QUE le gouvernement provincial a unilatéralement transféré deux importants groupes du SCFP 1252 vers d’autres syndicats ne faisant pas partie du SCFP; et 


	BECAUSE this weakens CUPE NB’s ability to address labour relations issues in the province; and 

	
	PARCE QUE ceci affaiblit le pouvoir du SCFP d’aborder les enjeux liés aux relations de travail dans la province; et 

	BECAUSE we cannot let such practice continue in the future. 
	
	PARCE QUE nous ne pouvons permettre que cette pratique perdure à l’avenir. 


	Resolution # 5 – FIGHTING AGAINST PRIVATIZATION IN HEALTHCARE

	
	Résolution # 5 – LUTTE CONTRE LA PRIVATISATION EN SOINS DE SANTÉ

	Submitted by CUPE 1252

	
	Soumis par le SCFP 1252


	CUPE NB will lobby the provincial government to always use publicly owned services and platforms as part of the reforms announced under the Five-Year Health Plan and refrain from privatizing any services provided in healthcare. 

	
	Le SCFP NB fera du lobbying auprès du gouvernement provincial afin qu’il ait toujours recours aux services et programmes publics dans le cadre des réformes annoncées selon le Plan d’action quinquennal dans les services de santé et de s’abstenir de privatiser tout service dispensé en soins de santé.  


	BECAUSE the five-year health plan has many aspects potentially leading to the private sector providing services, including private corporations based outside of New Brunswick and even outside of Canada; and.


	
	PARCE QUE le plan quinquennal dans les services de santé comporte plusieurs aspects visant des services dispensés par le secteur privé, y compris des sociétés privées de l’extérieur du  Nouveau-Brunswick et même de l’extérieur du Canada; et 

	BECAUSE there is concrete data proving privatization costs more, leads to the reduction of services and will eventually lead to closures across the province; and

	
	PARCE QU’IL existe des données concrètes prouvant que la privatisation est plus onéreuse, entraîne la réduction des services et éventuellement des fermetures dans l’ensemble de la province ; et


	BECAUSE there is simply no room for privatization within the public system. 
	
	PARCE QUE la privatisation n’a tout simplement pas sa place dans le système public.  


	Resolution # 6 – PROTECTING THE RIGHT TO STRIKE IN THE PUBLIC SECTOR
	
	Résolution # 6 – PROTECTION DU DROIT DE GRÈVE DANS LE SECTEUR PUBLIC 

	Submitted by CUPE 1252 

	
	Soumis par le SCFP 1252


	CUPE NB will lobby the provincial government to amend the Public Service Labour Relations Act to restrict an employer’s ability to interfere with a legal strike and to provide the Labour and Employment Board with the jurisdiction and resources to deal with any violations efficiently and quickly. 

	
	Le SCFP NB fera du lobbying auprès du gouvernement provincial pour que soit amendée la Loi relative aux relations de travail dans les services publics afin de restreindre la capacité pour l’employeur de s’immiscer dans une grève légale et de fournir la juridiction et les ressources à la Commission du travail et de l’emploi afin qu’elle puisse traiter avec toute violation de manière efficacement et promptement. 



	BECAUSE public sector employers and the provincial government have used questionable tactics to deprive thousands of public sector workers of a meaningful right to strike during the 2021 provincial strike; and

	
	PARCE QUE les employeurs du secteur public et le gouvernement provincial ont eu recours à des tactiques douteuses dans le but de priver des milliers de travailleurs du secteur public de leur  droit explicite de grève durant la grève provinciale de 2021; et 

	BECAUSE the right to strike is a constitutionally protected right under the Canadian Charter of Rights and Freedoms; and

	
	PARCE QUE le droit de grève est un droit constitutionnel protégé en vertu de la Charte canadienne des droits et libertés; et

	BECAUSE meaningful bargaining between parties requires the parties to be able to either accept or refuse an offer being made, which includes the ability for a union to collectively seek something more or different. 
	
	PARCE QUE la négociation fructueuse entre parties doit leur permettre de pouvoir soit accepter ou refuser une offre, y compris la capacité pour un syndicat de réclamer davantage ou quelque chose de différent, et ce collectivement.


	Resolution # 7 – IMPROVING THE PUBLIC SECTOR ADJUDICATION PROCESS 
	
	Résolution # 7 – AMÉLIORATION DU PROCESSUS D’ARBITRAGE DANS LES SERVICES PUBLICS

	Submitted by CUPE 1252

	
	Soumis par le SCFP 1252


	CUPE NB will lobby the provincial government to amend the Public Services Labour Relations Act to include an expedited grievance process for public sector unions and to provide additional resources to deal with grievances in a more efficient manner. 

	
	Le SCFP NB fera du lobbying auprès du gouvernement provincial pour apporter un amendement à la Loi relatives aux relations de travail dans les services publics afin d’y inclure un processus d’arbitrage accéléré pour les syndicats du secteur public et de fournir les ressources additionnelles pour que les griefs soient traités de manière plus efficace. 


	BECAUSE it can take several months or years to have a grievance adjudicated under the current grievance process; and

	
	PARCE QUE plusieurs mois ou années peuvent s’écouler avant qu’un grief soit réglé selon le processus actuel; et

	BECAUSE private sector unions have access to an expedited arbitration procedure, while public sector unions are currently deprived of such procedure; and 

	
	PARCE QUE les syndicats du secteur privé ont accès au processus d’arbitrage accéléré, alors que les syndicats du secteur public sont privés d’une telle procédure; et

	BECAUSE public sector workers deserve a fair, equitable and efficient adjudication process. 
	
	PARCE QUE les travailleurs du secteur public méritent un processus juste, équitable et efficace pour les arbitrages. 


	Resolution # 8 – COLLECTIVE BARGAINING MOVING FORWARD 
	
	Résolution # 8 – NÉGOCIATION COLLECTIVE –VERS L’AVANT 

	Submitted by CUPE NB AND CUPE 4193
	
	Soumis par le SCFP NB et le SCFP 4193


	CUPE NB will continue working on bargaining strategies to improve working conditions and obtaining real wage increases for CUPE workers.

	
	Le SCFP NB continuera d’élaborer des stratégies de négociation afin d’améliorer les conditions de travail et d’obtenir des augmentations salariales réelles pour les travailleurs du SCFP. 

	BECAUSE a lot of gains were made during the Breaking the Mandate campaign;

	
	PARCE QUE plusieurs gains ont été réalisés durant la campagne « Mettons fin au mandat »;

	BECAUSE for the first time in almost two decades, our workers set the wage mandate, not the government;


	
	PARCE QUE, pour la première fois depuis presque deux décennies, le mandat a été fixé par nos travailleurs et non pas le gouvernement. 

	BECAUSE we have locals at the negotiating table now, and we have more locals that will be headed to the bargaining table in 2022; 

	
	PARCE QUE nos sections locales sont actuellement à la table de négociation et d’autres s’y dirigeront en 2022;

	BECAUSE our workers have a better understanding how solidarity works and the benefits of standing up together;

	
	PARCE QUE nos travailleurs ont une meilleure compréhension de la solidarité et les avantages de faire front commun;

	BECAUSE workers deserve to make a decent living and work in safe environments. 
	
	PARCE QUE les travailleurs méritent de vivre décemment et de travailler dans un environnement sécuritaire.


	Resolution # 9 – NB PENSION PROTECTION ACT

	
	Résolution # 9 – LOI SUR LA PROTECTION DE LA PENSION DE RETRAITE DU NB

	Submitted by CUPE NB

	
	Soumis par le SCFP NB


	CUPE NB will lobby all political parties in New Brunswick, including the governing party to enact a pension protection act.

	
	Le SCFP NB fera du lobbying auprès de tous les partis politiques au Nouveau-Brunswick, y compris le parti au pouvoir, afin qu’une Loi sur la protection de la pension de retraite soit adoptée.  

	BECAUSE too many pension benefits have been lost or reduced by government and private corporations; 

	
	PARCE QUE trop d’avantages liés aux pensions ont été perdus ou réduits par le gouvernement et les sociétés privées; 

	BECAUSE government is underfunding workers’ pensions and not fulfilling the legal obligation to fund their portion;

	
	PARCE QUE le gouvernement sous-finance les régimes de pension des travailleurs et ne s’acquitte pas de son obligation légale d’y contribuer sa part ; 


	BECAUSE government continues to attack public sector unions;

	
	PARCE QUE le gouvernement continue d’attaquer les syndicats du secteur public;

	BECAUSE workers deserve to retire with income security.
	
	PARCE QUE les travailleurs méritent d’avoir une sécurité du revenu à la retraite. 


	Resolution # 10 – PENSION PROTECTION ACT

	
	Résolution # 10 – LOI SUR LA PROTECTION DE LA PENSION DE RETRAITE 

	Submitted by CUPE NB

	
	Soumis par le SCFP NB


	CUPE NB will lobby CUPE National and the Canadian Labour Congress to call on the federal government to enact a pensions protection act.

	
	Le SCFP NB fera du lobbying auprès du SCFP National et du Congrès du travail du Canada, pour que ces derniers plaident l’adoption d’une Loi sur la protection de la pension de retraite auprès du gouvernement fédéral.

	BECAUSE too many pensions promises have been broken by governments and private corporations;

	
	PARCE QUE les gouvernements et les sociétés privées ont brisé trop de promesses liées aux pensions;

	BECAUSE workers’ pensions are still being attacked by government and private corporations;

	
	PARCE QUE les pensions de retraite des travailleurs demeurent la cible d’attaques aux mains de gouvernements et de sociétés privées ; 


	BECAUSE workers deserve to retire with income security;
	
	PARCE QUE les travailleurs méritent d’avoir une sécurité du revenu à la retraite.


	BECAUSE taking pension benefits away from workers is a social injustice and economic violence.
	
	PARCE QUE soutirer des travailleurs les avantages liés à la retraite représente une injustice sociale et une violence économique.


	Resolution # 11 – BUY LOCAL

	
	Résolution # 11 – ACHAT LOCAL

	Submitted by CUPE NB

	
	Soumis par le SCFP NB


	CUPE NB will promote and encourage all members to buy locally to support small businesses.

	
	Le SCFP NB fera la promotion de l’achat local et encouragera tous les membres à appuyer les petites entreprises en faisant l’achat local.

	BECAUSE many small businesses supported our workers during the 2021 CUPE general strike;

	
	PARCE QUE plusieurs petites entreprises ont appuyé nos travailleurs durant la grève générale du SCFP en 2021; 

	BECAUSE COVID-19 has hurt many of our small businesses;

	
	Parce que la COVID a été néfaste pour plusieurs de nos petites entreprises;

	BECAUSE owners of small businesses support local community initiatives; 
	
	Parce que les propriétaires de petites entreprises appuient les initiatives de communautés locales ;


	BECAUSE buying from a small business in your community helps your local economy; and 
	
	Parce que l’achat auprès de petites entreprises de votre communauté favorise l’économie locale;

	BECAUSE it is the right thing to do. 
	
	Parce que c’est ce qu’il faut faire.


	Resolution # 12 – NATIONAL DAY OF TRUTH AND RECONCILIATION

	
	Résolution # 12 – JOURNÉE NATIONALE DE VÉRITÉ ET DE RÉCONCILIATION

	Submitted by CUPE NB

	
	Soumis par le SCFP NB


	CUPE NB will lobby the provincial government to make September 30th a statutory holiday in New Brunswick.

	
	Le SCFP NB fera du lobbying auprès du gouvernement provincial afin que le 30 septembre soit reconnu comme un congé férié au Nouveau-Brunswick. 


	BECAUSE like all Canadians, this day provides an opportunity for all public service employees to recognize and commemorate the legacy of residential schools;

	
	PARCE QUE, comme tous les Canadiens, cette journée offre l’occasion à tous les employés de la fonction publique de reconnaître et se commémorer l’héritage des pensionnats;

	BECAUSE it has been proclaimed as the national day to honor the lost children and survivors of residential schools, their families and communities;

	
	PARCE QU’Il a été proclamé journée nationale de commémoration pour les enfants disparus et survivants des pensionnats, leurs familles et communautés; 

	BECAUSE the day is to be used as a day of reflection or participation in community events as part of the healing that is necessary and warranted;

	
	PARCE QUE cette journée doit servir comme jour de réflexion ou de participation aux évènements communautaires dans le cadre d’une guérison nécessaire et justifiée;

	BECAUSE many provincial governments are recognizing it as a statutory holiday as it is in keeping with truth and reconciliation; 

	
	PARCE QUE  plusieurs gouvernements provinciaux reconnaissent cette journée comme congé férié conformément à la vérité et à la réconciliation;

	BECAUSE some municipalities in New  Brunswick are recognizing it as a statutory holiday;
	
	PARCE QUE quelques municipalités au Nouveau-Brunswick la reconnaissent comme un congé férié ; 


	BECAUSE many CUPE locals have filed grievances to have their employer recognize this as a holiday and comply with the associated benefits; and

	
	PARCE QUE plusieurs sections locales du SCFP ont présenté des griefs afin que leurs employeurs le reconnaissent comme un congé férié avec les avantages qui y sont liés; et

	BECAUSE it is the right thing to do.
	
	Parce que c’est ce qu’il faut faire.


